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Présentation

Aujourd’hui, les « transferts d’armements » dans le monde s’élèvent à 50 milliards de dollars par an. Ils assurent des centaines de milliers d’emplois dans les pays vendeurs, généralement au Nord. Dans les pays acheteurs, le plus souvent au Sud, les armes servent à dissuader des adversaires potentiels ou à conduire des guerres. Et à enrichir les élites… Car les contrats de ventes d’armes donnent traditionnellement lieu à des commissions occultes considérables, pourtant interdites par les lois locales comme par les règles du commerce international. Et quand les industriels refusent de pratiquer la corruption, leurs carnets de commandes se tarissent…

Jean Guisnel propose dans ce livre un voyage inédit vers le côté obscur des industries d’armement, françaises, mais pas seulement. Grâce à des années d’enquête, il dévoile les ressorts de ce monde régi par le secret. Et en particulier le rôle de représentants de commerce très particuliers, qui agissent dans l’ombre : ces « facilitateurs » ont pour fonction de « huiler les rouages » en reversant aux décideurs une partie des sommes que leur État paiera pour acquérir des armes. D’où des portraits de personnages hauts en couleur, d’ici ou d’ailleurs, qui n’ont qu’un désir : devenir riches. D’où, surtout, une cascade de révélations sur les dessous des grands marchés d’armement, où les responsables politiques jouent souvent un rôle déterminant, de l’Angolagate aux « affaires libyennes » de Nicolas Sarkozy et aux mésaventures du Rafale. Ou encore sur les mégascandales de corruption que sont les affaires British Aerospace, au Royaume-Uni, ou Siemens en Allemagne. À l’heure où les institutions internationales prétendent « moraliser » ces marchés, ce livre montre l’ingéniosité dont font preuve les « marchands de canons » pour renouveler des méthodes de corruption vieilles comme le monde…

La presse


La corruption serait-elle la chose du monde la mieux partagée ? La lecture du livre de Jean Guisnel, journaliste au Point et un des meilleurs spécialistes français de la défense, ne laisse guère de place au doute. Valises de billets, intermédiaires véreux, barbouzeries en tout genre : chacun a mis, ou met encore, les doigts dans le pot de confiture pour décrocher les grands contrats de défense ou d’énergie. L’allemand Siemens, le britannique BAE, les américains, les russes, les israéliens et bien sûr les français, de l’ex-Thomson CSF (aujourd’hui Thales) à la DCN. L’occasion pour l’auteur de décrypter les grandes affaires, d’Al-Yamamah à l’Angolagate, les pratiques de corruption en Inde ou en Arabie saoudite, mais aussi de se livrer à une réjouissante galerie de portraits de marchands de canons, comme l’ancien officier soviétique Viktor Bout, ou de « courtisanes », comme la Chinoise Liu Yi, premier rôle dans l’affaire des frégates de Taïwan et « adepte de spécialités sexuelles courues à défaut d’être raffinées ».

CHALLENGES

Entre la France et la Libye, il est une vieille histoire… de ventes d’armes. Dans l’enquête très fouillée qu’il publie sur les contrats d’armement internationaux, le journaliste du Point Jean Guisnel consacre un chapitre édifiant à cette tumultueuse relation d’affaires. Une parmi de nombreuses autres, où politique et business font mauvais ménage.

LE MONDE

C’est un monde qui depuis plus d’un siècle est accusé de pousser les hommes à la guerre, et qui n’est connu qu’au travers des « affaires » qui défraient la chronique, voire de films qui en font les méchants de l’histoire. Le monde des marchands d’armes représente une des faces cachées des relations internationales, avec ses rivalités entre États complexifiées par une production d’équipements de plus en plus internationalisée, ses intermédiaires interlopes, ses commissions et rétrocommissions transitant dans des paradis fiscaux, ou son décor d’hôtels et de prostituées de luxe. Jean Guisnel, qui suit depuis longtemps les questions de défense et a pu s’entretenir avec quelques acteurs de ce monde opaque, présente une chronique extrêmement vivante, depuis les grands acheteurs et intermédiaires célèbres du Moyen-Orient, jusqu’aux défis que la France rencontre pour ses ventes d’armes, en passant par des personnages hauts en couleur comme le trafiquant russe Viktor Bout, récemment arrêté en Thaïlande. Il regroupe des informations éparses et donne un éclairage sur des affaires récentes (les frégates de Taïwan, les ventes d’armes à l’Angola et celles des sous-marins au Pakistan, etc.). Face à ces affaires et d’autres, la convention de l’OCDE de 2000 contre la corruption semble bien peu efficace, même si bien des vendeurs français l’accusent de les défavoriser. La conclusion est assez désabusée : la moralisation des ventes d’armes n’est pas pour demain ! Entre autres – il faudrait également le rappeler – parce que le maintien de l’emploi dans le secteur de la défense reste un impératif économique et politique. Et que l’Asie orientale devient un nouvel Eldorado…
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Introduction

Vendre la mort, un métier pas comme les autre


« Cela ne me fait pas honte. Je ne suis pas de ceux qui placent leur morale et leurs affaires dans des compartiments étanches. Tout l’argent que mes concurrents dépensent en hôpitaux, cathédrales et autres moyens de se donner bonne conscience, je le consacre pour ma part à des expériences et des recherches pour améliorer les façons de détruire la vie et la propriété. C’est ce que j’ai toujours fait, et c’est ce que je ferai toujours. C’est pourquoi la moralité de vos cartes de Noël célébrant la paix sur terre et la bienveillance entre les hommes ne me sert à rien. Votre chrétienté, qui enjoint de ne pas résister au mal et de tendre l’autre joue, me conduirait à la faillite. Ma morale — ma religion — doit faire toute sa place aux canons et aux torpilles. »

George Bernard SHAW, Major Barbara, 1905.


« Il n’y a pas de dirigeants qui ne puissent se corrompre. Tous s’achètent. Mais pas toujours avec la même chose ! » L’homme qui me parle ainsi, à la table d’une brasserie parisienne, l’un des tout derniers soirs du XXe siècle, est un Français. Depuis la fin des années 1970, il ne fait qu’une chose : vendre des armes. À tout le monde… Il a eu — ou possède encore — ses entrées en Algérie, en Iran, au Pakistan, en Libye, en Afrique du Sud, en Finlande, en Roumanie, en Belgique, en Égypte et en Bulgarie, aux Pays-Bas, en Inde, au Libéria, au Maroc et ailleurs. Il a beaucoup gagné, et perdu plus encore. Il a roulé carrosse et connu les pires galères. À ses acheteurs d’armes françaises, ou autres, il a fourni de l’argent liquide, de belles voitures, des habitations princières, des festins dans des restaurants de luxe, de grands bordeaux par hectolitres et des femmes. Et des garçons. Un peu à chacun, beaucoup à certains.


Savoir se taire…

Il a pris sa part de plaisirs, dans les plus beaux palaces. À Paris, bien sûr, mais également sur la Côte. Tout le monde a ses faiblesses, lui, ce sont les très jeunes femmes. Parfois, ce sont les aléas du métier, il a passé du temps à l’ombre… Il a corrompu des dirigeants de haut vol et des petits militaires occupant des postes apparemment subalternes. Replet dans les périodes de vaches grasses, il porte une attention parfaite à sa mise, soignant particulièrement ses pieds. Dans les fastes périodes, des puros se consument au bout de ses phalanges. Quand les temps sont plus sombres, le calibre de ses cigares se réduit et ils proviennent alors plutôt du Honduras ou de Saint-Domingue. Autant dire d’un cloaque, à l’entendre. Mais n’exagère-t-il pas en prétendant avoir « casqué » (c’est-à-dire versé de l’argent à un corrompu, dans le vocabulaire des agents) tel dirigeant européen célèbre pour ses formules à l’emporte-pièce, dont le pays avait besoin de matériels aéronautiques de pointe ? Non…

Ces hommes-là sont souvent considérés comme de simples utilités, dont on sait qu’ils n’iront jamais porter plainte. Car leur métier, leur santé et, surtout, leur vie ne reposent le plus souvent que sur une seule mais précieuse capacité : savoir se taire. Pour celui-ci, un service se rémunère en « points », c’est-à-dire en centièmes de la valeur du contrat final. « Ouvrir une porte » vers le ministre décideur dans un pays, c’est « un point ». Ensuite, notre homme s’arrangera des détails.

De toutes les affaires qu’il m’a racontées, j’aime bien celle concernant une capitale européenne assez proche de Paris : « Je devais absolument y vendre du matériel électronique, me dit-il en croquant une olive au bar de la Closerie des Lilas, à Paris. Le ministre hésitait, car un concurrent italien lui proposait une somme plus élevée que celle mise à ma disposition par l’industriel que je représentais. Un soir, je l’ai invité au restaurant. Je suis arrivé au dîner avec une jeune femme que j’avais recrutée dans un commerce de lingerie de province, où elle était vendeuse. Mignonne, mais sans plus, elle n’avait aucun espoir de sortir de sa condition. Sans être personnellement intéressé à cette relation, je lui ai proposé un travail agréable… »

Les voilà tous les deux attablés avec le ministre, raconte-t-il. La jeune femme est discrète, bien mise, et n’affiche aucune attitude de professionnelle, ce qu’elle n’est d’ailleurs pas. Par le maître d’hôtel, on fait prendre de sages clichés — que notre homme me présentera —, sur lesquels on le voit en cette excellente compagnie, face au ministre. Après le dîner, chacun repart de son côté. « J’ai rappelé le politicien socialiste le lendemain, poursuit notre marchand d’armes. Je lui ai fait savoir que ma collaboratrice, cette jeune femme qui m’accompagnait la veille, n’était pas demeurée insensible à son charme. Qu’elle n’a pas osé le lui dire, mais qu’elle est très attirée par les hommes mûrs. » Aussi incroyable que cela puisse paraître, cette énorme ficelle a fonctionné. La jeune femme a rencontré le ministre, seule cette fois. « Puis elle s’est installée au ministère, où elle est demeurée deux ans en tant que maîtresse officielle. J’ai donc rapidement cessé de lui verser les modestes mensualités dont nous étions convenus, mais j’avais surtout conclu un magnifique contrat pour un industriel français de l’électronique ! »

L’utilisation de jeunes femmes ambitieuses, ni putes ni soumises, mais très décidées à avancer vite, est fréquente dans les milieux de l’armement. Ces dames passent, montent une marche sociale et continuent d’avancer quelques semaines au bras de leur nouvelle « conquête ». Sur le bureau d’un de ces agents, installé non loin de Paris, je vois un jour l’aimable portrait d’une figure très en vue. Belle actrice, bonne comédienne, jolie carrière. Humour piquant. Je ne l’aurais jamais imaginée en brûlant objet de la corruption en nature, placée par cet homme dans des bras de politiciens acheteurs de canons. Mais il a eu besoin d’une collaboratrice occasionnelle. Il a trouvé celle-là, et pas à la sortie de la messe ! Une forme de « cadeau » en chair et en os pour un très bon client ? « Prenez ça comme vous le voulez », me lance-t-il… Et de m’expliquer que les débuts furent difficiles pour cette jeune femme, qui devait payer ses cours de comédie. Les temps de leur proximité sont lointains, elle refuse désormais tout contact. Il le regrette un peu…



De Basil Zaharoff aux vendeurs d’armes d’aujourd’hui

Les marchands d’armes ne sont pas une nouveauté. Depuis que la guerre existe, il a fallu armer les combattants. Et, quand la guerre faisait une pause, la paix ne durait jamais bien longtemps. Marchands de mort, marchands de canons, profiteurs de guerre : les personnages réels ont toujours fait bon ménage avec la fiction, et les auteurs qui les évoquaient n’ont jamais eu à faire preuve d’une imagination débordante. En 1905, George Bernard Shaw est allé chercher les traits de son Andrew Undershaft, personnage de sa pièce Major Barbara, chez Basil Zaharoff (1849-1936), le plus célèbre des marchands d’armes du XIXe et du début du XXe siècle. Qui fut aussi mis en scène par Hergé en 1937, dans le sixième album des aventures de Tintin, L’Oreille cassée, sous le nom transparent de Basil Bazaroff.

Grec, Zaharoff avait commencé par vendre un sous-marin à ses compatriotes, avant d’aller s’indigner chez les Turcs de cette intolérable provocation et de leur vendre deux submersibles. Cette vente effectuée, il se serait précipité chez le tsar de toutes les Russies1 a, pour le convaincre de la gravité de la menace émergeant sur son flanc sud, avant de lui vendre quatre sous-marins2. Dans les Balkans, il soutenait la Grèce contre la Turquie, la Turquie contre la Serbie, la Serbie contre l’Autriche. En vendant des armes à tous… Installé comme le principal représentant de commerce du fabricant britannique Vickers, avant de devenir son premier actionnaire, il trouvait sur son chemin — tout aussi corrupteurs que lui, mais avec généralement moins de succès — les vendeurs de l’Allemand Krupp, du Français Schneider ou du Tchèque Skoda. Mais Zaharoff les surclassait tous, manœuvrant avec ardeur dans les plus hautes sphères politiques.

Après la Première Guerre mondiale, il avait même été accusé d’avoir corrompu le Tigre, le Français Georges Clemenceau. Il est vrai que Zaharoff avait fait nommer son frère Paul Clemenceau comme administrateur d’une dizaine de sociétés d’explosifs ; son autre frère, Albert Clemenceau, avocat du groupe français Schneider, était administrateur de la plupart des sociétés appartenant en propre à Zaharoff, tandis que le fils unique de Georges Clemenceau, Michel Clemenceau, était l’un des dirigeants français de Vickers3… Cela fait beaucoup, surtout si l’on se souvient que celui qu’on surnomma aussi le « Père la Victoire » se vit accuser d’avoir œuvré au profit de Zaharoff en négociant dans des conditions très défavorables à la France le « traité d’amitié protectrice » avec la principauté de Monaco, signé le 17 juillet 1918. Quand il mourut à Monte-Carlo en 1936, riche à millions, Zaharoff détenait 298 décorations de trente et un pays. Une forme de record…

Dans l’histoire internationale des marchands de canons, Basil Zaharoff est l’un des plus fameux. Mais on ne saurait oublier l’Américain Francis Bannerman (1851-1918), spécialisé dans la revente de surplus, qui opérait dès les années 1900 à partir de la petite île de Pollepel sur la rivière Hudson4. Il faut dire qu’après avoir récupéré les surplus militaires américains revendus après la brève guerre hispano-américaine de 1898, il ne pouvait décemment pas stocker 30 millions de cartouches dans ses magasins de Brooklyn ! On se souvient d’autres Américains comme Éleuthère Irénée du Pont de Nemours (1771-1834), fondateur de la firme éponyme qui poursuit aujourd’hui ses activités, John Pierpont Morgan (1837-1913, America Corporation) ou Henry R. Carse. La société de ce dernier, Electric Boat Company (créée en 1899), avait eu recours à Basil Zaharoff, devenu son actionnaire, pour vendre des éléments de sous-marins à l’Allemagne impériale. Et ces navires performants furent ensuite, durant la Première Guerre mondiale, utilisés dans la guerre sous-marine contre les États-Unis. Le commerce ayant ses lois, les Allemands furent contraints en 1930 de payer à la société du Connecticut 4 000 marks de dédommagement pour chacun des cinquante-deux tubes lance-torpilles ! Avec des intérêts à 5 % par an depuis 19165…

Autre vendeur mythique : Samuel Cummings, mort en 1998. Dans les années 1960, sa société Interarms détenait en permanence dans ses dix entrepôts d’Alexandria, en Virginie, des armes d’occasion en quantités suffisantes pour équiper quarante divisions d’infanterie6. Toujours le même système : après les guerres, il achetait leurs surplus aux belligérants, avant de les revendre aux protagonistes d’autres conflits. Le tout sous le regard d’autant plus attentif des autorités américaines que Samuel Cummings, très à cheval sur les règlements — à tout le moins ceux des États-Unis… —, était un ancien employé de la CIA. C’est en son sein qu’il avait commencé à agir, en revendant aux Chinois nationalistes de Taiwan des surplus de la Wehrmacht7. Il comprit rapidement qu’il serait bien inspiré d’engranger pour son propre compte les gigantesques profits de ce commerce pas tout à fait comme les autres.

C’est d’ailleurs un principe de base : comme le vendeur de voitures place des modèles similaires aux deux voisins jaloux habitant la même rue, on vend d’abord un canon à un État, puis on se rue chez son ennemi intime pour répéter l’opération. Exagération ? Pas du tout : le 5 octobre 1932, le vice-président de la société Colt, célèbre fabricant d’armes de Hartford (Connecticut), écrit en ces termes à son vendeur le plus performant, Albert Forster : « Cher M. Forster, au regard de l’embrasement de quelques pays latino-américains, il serait de la plus grande utilité pour vous de demeurer en contact proche avec les consuls colombien, péruvien et bolivien. Vous les aviserez que nous comprenons que leurs pays respectifs pourraient se trouver sur le marché des munitions et que c’est notre désir de poursuivre avec eux notre coopération. Comme vous le savez, ces révolutions d’opérette ne vivent généralement pas très longtemps et nous devons saisir au mieux cette opportunité8. »

Cynisme ? Certes, et partagé par tous. Alors que l’Inde et le Pakistan sont en état de guerre depuis 1948, la France fournit à l’un et à l’autre des armements modernes similaires. Ou, plus exactement, vend des matériels de qualité supérieure à l’ennemi de son premier client. Dans les années 1970, des dizaines de Mirage III sont livrés au Pakistan ? La décennie suivante sera marquée par la fourniture de Mirage 2000 à l’Inde. Et, quand le Pakistan acquiert des sous-marins Agosta 90B dans les années 1990, l’Inde achète le modèle suivant, le Scorpène, dans les années 2000. Et ainsi de suite… À la fin 2010, les Français enragent de se faire souffler par les Allemands un nouveau marché de sous-marins au Pakistan et ne désespèrent pas de lui vendre leur tout dernier modèle, supérieur au Scorpène, le Marlin. Et, pour l’Inde, ils sont engagés, là encore, dans une nouvelle compétition… pour le successeur des Scorpène.

Tout le monde fait la même chose, la palme étant encore une fois détenue par les États-Unis : ils vendent tout ce qu’ils peuvent à tous les belligérants possibles, en choisissant leurs champions. Au Moyen-Orient, l’Égypte, la Jordanie et Israël possèdent des chasseurs F-16, de même que plusieurs pays du Golfe. La Turquie et la Grèce sont dans la même situation, et l’Inde pourrait rejoindre le club des acquéreurs de cet avion, dont le Pakistan est déjà membre… Rien de neuf sous le soleil !

Tous les États objectent, à juste titre, que ce qu’ils n’auraient pas vendu aurait été fourni par d’autres, leurs concurrents. Le discours français n’est pas différent : pourquoi ne pas faire tourner les usines françaises ? D’ailleurs, remarquaient déjà deux fins observateurs à la veille de la Seconde Guerre mondiale : « Le marchand d’armes ne se tient pas du tout pour un criminel. D’après lui, il est un simple homme d’affaires qui vend sa marchandise selon des usages commerciaux. L’utilisation de ses produits et les résultats qu’ils peuvent provoquer ne le concernent pas plus, par exemple, que s’il vendait une automobile9. » Mais est-ce une raison suffisante pour ne pas réfléchir aux conséquences de ces « actes commerciaux » ?



Les armements, un commerce très particulier

Tuer, c’est mal. Mais, depuis qu’il est sur la terre, l’homme s’y emploie. D’abord pour se nourrir, puis pour se protéger de la nature hostile, enfin pour régler ses contentieux avec ses voisins. Les progrès techniques et industriels ont le plus souvent bénéficié d’abord aux armements, que les producteurs conservaient pour leur propre usage afin de bénéficier d’un avantage sur leurs adversaires. Puis les temps sont venus des transferts vers des puissances tierces, acheteuses de matériels qu’elles ne savaient ou ne pouvaient pas produire et qu’elles étaient souvent prêtes à payer au prix fort. Mais les États producteurs ont dû rapidement réguler. Soit pour éviter que des vendeurs trop entreprenants fournissent des adversaires potentiels, soit que ces ventes entrent d’une manière ou d’une autre en contradiction avec les objectifs politiques ou diplomatiques de l’État concerné, ou violent les règlements internationaux.

De longue date, donc, la moralisation des ventes d’armes a fait l’objet de tentatives, au moins sur le papier. Pour les Américains, ce sera l’US Senate Munitions Enquiry, de 1934 à 193610 ; au Royaume-Uni à la même époque, la création en février 1935 de la Royal Commission on the Private Manufacture of and Trading in Arms11 fut elle aussi l’occasion de découvrir des pratiques particulièrement douteuses : corruption, marchés truqués, violation d’embargos, ventes à des puissances ennemies, financements illégaux des contrats et ventes d’équipements défectueux, la liste n’étant pas limitative. Dans l’univers du commerce international, la vertu n’a hélas pas établi son règne avec l’adoption de la convention anticorruption par les différents membres de l’OCDE à partir de 1997. Pas davantage qu’elle n’avait progressé après l’entrée en vigueur des premières lois contre ce fléau, votées dès 1899 au Royaume-Uni (The Public Bodies Corrupt Practices Act), ou en 1977 aux États-Unis (Foreign Corrupt Practice Act, FCPA). La convention de l’OCDE est clairement une extension de la FCPA américaine, la conséquence de cet état de fait coulant de source : les pays européens, dont la France, n’ont pas eu leur mot à dire dans la rédaction de ce texte, qu’ils se sont fait imposer par la puissance américaine. Ces lois nationales ou internationales ont été complétées au fil des années : la France a par exemple introduit en 2000 la convention de l’OCDE dans son droit national ; et elle a poursuivi ce mouvement en 2007 en mettant ses textes en conformité avec la convention de Mérida, adoptée par l’ONU en 2005.

Il faut bien se souvenir que le commerce des armes n’a rien de comparable avec d’autres échanges marchands. S’agissant de la partie la plus importante des transferts d’armements, à savoir le commerce légal contrôlé par les États — je n’évoque donc là ni les marchés « gris » ni surtout le marché noir —, le commerce des armes est dit « monopsone », à savoir que, dans un pays donné, une multitude de fournisseurs vont concourir pour obtenir les faveurs d’un client unique : l’État, représenté par son chef, ou par un subordonné jouissant de la liberté que ce dernier lui aura octroyée. Dans tous les cas, il ne peut donc s’agir que de marchés très particuliers, les armements se trouvant concernés au même titre que quelques autres secteurs d’activité se comptant sur les doigts d’une seule main : l’énergie — dont les hydrocarbures et le nucléaire —, les communications — dont les télécommunications, la radiodiffusion et la télédiffusion —, l’aéronautique et l’espace.

La corruption concerne donc essentiellement les marchés portant sur les équipements technologiques les plus indispensables au fonctionnement d’un État ou à l’expression de sa souveraineté, éléments sur lesquels les décideurs en mesure d’acquérir des matériels souvent très sophistiqués ne lésinent jamais. En 2007, une étude de l’OCDE affirmait ainsi sans complaisance : « Le secteur des armements est particulièrement sujet à la corruption. Les trafiquants d’armes sont réputés évoluer sur un “marché vendeur”, autrement dit les capacités de production y dépassent la demande. Dans l’ensemble, les exportations légales sont rares. À de longues périodes de faiblesse des exportations succèdent de courtes périodes d’hyperactivité. Le prix des armements est généralement inconnu, de même que des produits analogues ou identiques peuvent être vendus à des prix différents, ce qui multiplie les possibilités d’intégration de facilités commerciales dans un contrat. Le secteur manque de transparence et ne bénéficie que d’un contrôle démocratique limité. Les appels d’offres sont restreints, puisque le nom des entreprises est tenu secret pour des raisons de “sécurité nationale”. Cette situation fait indubitablement écran à toute vérification12. »

L’un de nos interlocuteurs nous faisait remarquer que le Pakistan, pays pourtant très endetté, paye depuis des décennies la plupart des traites de ses énormes contrats d’armement. Dans ce pays comme dans les autres, les décideurs trouvent toujours les moyens, non seulement de faire financer ces équipements par la puissance publique ou par une entité ne pouvant récuser leurs choix (par exemple une compagnie aérienne ou un producteur d’énergie), mais également de faire augmenter cette facture du prix des avantages qu’ils prétendent obtenir. Ceux-ci représentent souvent plusieurs dizaines de points de pourcentage, alors que l’OCDE n’accepte que des commissions commerciales considérées comme légitimes et ne dépassant pas 5 % de la valeur du contrat.

Le client qui détient les cordons de la bourse, ou celui qui se trouve par exemple en position d’attribuer les fréquences radioélectriques sans lesquelles il est impossible d’émettre, est en mesure de dicter sa loi. Et notamment de réclamer que l’industriel fournisseur lui reverse personnellement, sous forme de commission, une part des fonds d’État qui lui ont été payés sur présentation de sa facture. Si le vocable international que l’on entend dans tous les pays du monde demeure le fameux bakchich, issu de langue turque, le terme français consacré est « pot-de-vin ». En anglais, on dit backhander ou sweetener. En espagnol, c’est gratificación. En italien, les pots-de-vin sont les tangentopoli, en chinois, la corruption s’appelle fubai ; et nützliche Aufwendungen (investissements utiles) ou Schmiergeld désignent en allemand cet argent sale qui sert à graisser les pattes trop avides…

Corrompre. Échafauder des montages complexes. Agir clandestinement en tant qu’homme de paille, masquant de puissants commanditaires pour leur éviter d’apparaître. Huiler les portes, lubrifier les rouages administratifs et bien plus encore… Pour désigner toutes ces pratiques, le vocabulaire des « soutiers » de la fourniture aux États d’équipements stratégiques est d’une richesse infinie. Tout comme leurs modus operandi, impliquant souvent et surtout une gestion intelligente des libéralités à accorder aux échelons subalternes concernés par un grand contrat, qui appartiennent à ce qu’on appelle le working level : ils ne détiennent pas toute la décision, mais peuvent soit la bloquer, soit la favoriser.



Les arpenteurs de l’ombre : corruption à tous les niveaux

Depuis des années, je me suis intéressé aux ventes d’armes, d’abord pour le quotidien Libération — qui m’a hébergé de 1973 à 1996 —, avant de parfois traiter ce sujet pour l’hebdomadaire Le Point durant quelques années encore. Il ne m’a pas fallu trop de temps pour comprendre que le commerce des armes n’est pas vraiment une activité comme les autres. Dans cet univers très spécial échappant aux règles habituelles du commerce international — mais pas à toutes cependant —, on rencontre peu d’acteurs de couleur passe-muraille. Mais nombre de personnages ahurissants. Les uns roulent carrosse, arrosent de billets les puissants qu’ils ont su appâter et ils n’ont qu’une peur : que leur business soit remis en cause par de nouvelles règles légales vraiment contraignantes. Et avec lui leur fortune, leur impunité et leurs passe-droits, leur fréquentation des riches et des puissants. D’autres, qu’ils soient débutants ou qu’ils aient été évincés pour avoir écrasé trop d’orteils, sont quasiment vêtus de guenilles un jour, pour le lendemain nager dans la prospérité. Tous s’agitent dans un trouble potage, se souciant comme d’une guigne des règles régissant la vie du commun des mortels.

Le plus souvent, ils ne se soumettent aux lois que lorsqu’elles sont strictement conformes à leurs intérêts et, dans la vie, ils naviguent généralement à vue. Qu’ils aient recours à la corruption ou à toute forme de gratification moins gênante facilitant les contacts, cela ne les dérange pas le moins du monde. L’un d’entre eux, travaillant pour un grand groupe d’électronique de défense, m’a ainsi raconté une scène étonnante. Un ministre africain le convoque un jour, ouvre le grand tiroir de son bureau, et lui lance : « Voyez comme il est vide. Je veux que demain il soit plein ! » Il faudra un peu de temps, mais le tiroir se remplira. Un autre agent se souvient de sa stupéfaction devant l’énormité du tas de billets nécessaire pour verser en espèces quelques millions de dollars à un chef de parti politique européen : « Devant le banquier qui les apportait, je ne savais plus où les mettre ! » lance-t-il en figurant avec de grands gestes la taille du monceau de liasses. Un troisième s’étonnera devant moi d’avoir approché le président d’une grande démocratie européenne avec un projet sophistiqué de retour de commission taillé sur mesure, faisant appel à des montages financiers et capitalistiques complexes : « J’ai vu son homme d’affaires, un banquier, tout collait, mais il n’a finalement pas donné suite… » Notre interlocuteur ne s’en offusque pas, mais il a dû chercher d’autres soutiens politiques pour vendre les armes du fournisseur qu’il représentait.

Depuis un quart de siècle, j’ai rencontré ces arpenteurs de l’ombre — et, dans mes contacts, une seule femme, très spectaculaire — parfois chez eux ou dans leurs bureaux, mais le plus souvent sur leur terrain de chasse habituel : les bars des grands hôtels — toujours les plus luxueux. Précision utile : quand on n’y boit qu’un café, les prix restent abordables. Car le principe de base, c’est de ne pas accepter de se faire offrir les consommations. Ou, alors, une fois sur deux, chacun son tour… Dans les plus grands palaces des grandes capitales, ils sont chez eux et ont généralement le bifton assez leste : les grosses coupures sortent des poches, discrètement ou non selon les cas, car ces hommes payent toujours en liquide. Ils ont leurs manies. L’un d’entre eux, qui n’a pas accepté de me rencontrer, honorerait ses relations parisiennes par de petites liasses de gros billets roulés, serrés par un élastique. Un autre, son concurrent auprès de certains industriels français, noue les contacts avec ces derniers, ou avec des hommes politiques, en leur glissant une enveloppe de 50 000 euros. De telles pratiques, pour un corrupteur, constituent des gestes d’ouverture, des manœuvres de séduction qui ficellent son interlocuteur. Bien sûr, ceux qui acceptent ce vénéneux cadeau se retrouvent parfois dans des positions difficiles, y compris s’il leur prend la curieuse fantaisie de souhaiter rembourser cet argent — cela s’est vu ! Dans ce monde, une dette se paye et un « cadeau » ne se rend pas…

Bien peu de ces hommes acceptent d’être cités, ce qui peut se comprendre : leurs affaires se poursuivent aux heures obscures, prospèrent dans la discrétion et sombrent à la lumière. Souvent, ils évoluent dans le déséquilibre actif du funambule : un geste trop ample, et les voilà cul par-dessus tête ! Ils sont parfois étranges : l’un d’entre eux est arrivé à notre rendez-vous avec sa maman. Un autre, conjoncturellement en assez fâcheuse position, m’a fait contacter par l’une des plus grandes agences de communication européennes. Et que penser de ce sexagénaire qui, me donnant rendez-vous à une heure du matin, s’est présenté escorté par une jeune femme qui n’avait pas fait sa première communion depuis très longtemps, elle-même accompagnée par trois adolescents hilares et boutonneux. « Ça dure depuis un mois, je n’ai jamais été amoureux comme ça ! » me lance l’heureux marchand d’armes, avant de claquer un billet de 200 euros à la beauté nordique afin qu’elle aille abreuver ses amis à la boîte de nuit voisine ! À notre rendez-vous suivant, il m’apprit, inconsolable, que la belle s’était envolée, rappelée en Finlande par ses parents exaspérés.

Il leur faut souvent ruser avec la vie, prendre juste ce qu’il faut de risques en rencontrant le journaliste, mais ne point forcer le destin en l’autorisant à dévoiler leur identité. D’ailleurs, quand cette dernière apparaît, c’est dans des conditions bien précises : la justice ou le fisc les ont rattrapés, la presse est avertie de leurs mésaventures, ils n’ont plus d’autre choix que de se battre à découvert. Et c’est généralement leur avocat qui monte en première ligne… Dès lors, c’est une tout autre histoire !



L’argent, unique objectif des corrupteurs et des corrompus

Dans les pays où ils opèrent, les agents se fondent dans la grisaille locale, connaissent les faiblesses de chacun, les lignes de force et de fracture, les vrais réseaux de pouvoir et les gouvernements secrets. En vendant des armes, ils se trouvent aussi, à leur manière, en position de livrer des informations sur leurs « prospects », tout en se comportant en vecteurs de leur pays d’origine. Dès lors, ils agissent souvent, sans que cela se dise, avec le soutien des services de l’État. Un échange de bons procédés, en quelque sorte.

En 2003, l’ex-ministre des Affaires étrangères Roland Dumas, mis en cause à tort dans l’affaire des frégates de Taiwan, s’est montré assez loquace sur ces personnages pas si discrets : « Les intermédiaires sont peu nombreux, mais ils ont pignon sur rue. Quelquefois, les gouvernements s’en mêlent, appuyant les démarches de leurs entreprises nationales, fermant les yeux sur les transactions subalternes qui accompagnent les interventions politiques parallèles13. » Quelques années plus tard, en mars 2010, le ministre français de la Défense Hervé Morin a souligné crûment le « besoin » de leur présence : il n’est pas facile de gagner un contrat, expliqua-t-il, car « ça passe forcément par des personnes qui sont en mesure de pouvoir discuter, […] c’est la vie normale. Il y a forcément besoin de relais locaux. Toutes les industries du monde le font, pas simplement sur les ventes d’armes, mais sur tous les grands programmes, sur tous les grands équipements. Vous avez forcément besoin d’un certain nombre d’intermédiaires qui sont souvent connus, reconnus et qui participent à la promotion de l’industrie française14 ».

La diplomatie appuie les agents quand les interventions peuvent être publiques. Les services secrets, eux, sont plus souvent appelés à donner un coup de main. Rien de plus pratique dans une négociation sur une vente d’armes — ou sur un autre grand contrat, d’ailleurs — que de livrer à un agent commercial quelques éléments bien choisis recueillis par des interceptions électroniques ou par le travail d’un service de renseignement. Ils seront utiles lors des contacts… L’accès direct de l’agent au décideur peut prendre des voies de traverse. Pour tel dirigeant, les messages passeront par son coiffeur. Pour tel autre, dirigeant africain tout aussi corrompu que les autres mais dont le nom est quasi synonyme de sainteté laïque, par son tailleur. Qui prendra évidemment sa dîme au passage, mais peu importe : il sera toujours possible, pour un bon agent, d’accéder au patron, vite et bien. Le dirigeant concerné ne sera pas forcément mécontent de disposer, outre des fonds qui faciliteront sa vie, de l’une de ces informations secrètes qui l’aidera dans son maintien au pouvoir. C’est ainsi que se forgent les amitiés solides…

Quand ils se retirent fortune faite (ou défaite), les marchands d’armes ne portent pas sur le vaste monde un regard plus désabusé que les autres. Ils ont parfois gagné et souvent perdu ; ils ont pu se retrouver complètement plumés du jour au lendemain, voire être passés par des séjours en prison, avant de se refaire comme des joueurs de poker, las toutefois d’avoir abattu trop de cartes. Certains ont peur que leurs soutiens les lâchent, de voir apparaître des concurrents insoupçonnés, plus hargneux, avec encore moins de scrupules. Ils fréquentent les palais les plus huppés, croisent ici ou là des personnalités qu’ils ne devraient pas fréquenter, se font introduire auprès des chefs d’État par tous les moyens imaginables. Pour les uns, les accointances politiques ouvriront des portes, pour d’autres, ce seront le monde des courses, ou de solides solidarités familiales. L’argent est le premier, sinon unique, objet de leur désir et ils évoluent en terre de connaissance : pour leurs interlocuteurs, les préoccupations sont identiques…

On pourrait penser que les graves accusations de corruption apparues, en France ou ailleurs, depuis les années 1990 à l’occasion des multiples affaires révélées par la justice auraient calmé les ardeurs des éventuels corrompus et corruptibles. Or c’est le contraire qui s’est passé, selon l’un des agents français les plus actifs : « Au lieu de leur faire peur, ces affaires les ont rendus jaloux ! Ils ne comprennent pas pourquoi d’autres ont été mieux servis qu’eux, et veulent tous être “sous la gouttièreb”. Ils s’émulent entre eux… » Comme en écho, le jeune essayiste libéral et provocateur Gaspard Koenig s’interrogeait en ces termes en 2009 : « On se demande souvent comment les corrompus, revenus à leur solitude, peuvent “se regarder dans une glace”. La réponse est simple : ils y voient non pas un sujet, une personnalité dotée d’une valeur intrinsèque et pourvue d’une claire conscience du bien et du mal, mais un objet d’échange possédant une valeur assez précise sur le marché des sentiments et des services. Le jugement individuel, basé sur une intuition de soi-même aussi pure que vide, cède la place à l’évaluation collective, fondée sur des critères complexes et bien définis. Autant il est facile d’obéir à des principes que l’on pose soi-même, autant il faut rivaliser de finesse et d’expérience pour trouver une balance exacte dans le jeu confus des intérêts15. »

Ce « jeu confus des intérêts » n’a en réalité rien de confus : il s’agit, très trivialement, de « faire de l’argent », le plus possible. Lucide observateur de l’air du temps des dernières décennies de la mondialisation néolibérale, Koenig explique tranquillement pourquoi, selon lui, « les vices privés font le bien public » et pourquoi, derrière l’hypocrisie des mesures de lutte anticorruption adoptées par les États occidentaux, les « signes de bonne santé » seraient plutôt à voir dans la banalisation des pratiques de corruption et des arrangements entre amis. Un élégant habillage pour justifier les pires pratiques, comme celles des marchands de mort de la fin du XXe siècle et du début du siècle suivant, qui ont porté à une échelle historiquement inédite celles de leurs prédécesseurs des siècles précédents.

En fréquentant ces personnages parfois fort sympathiques, souvent beaucoup moins, assez peu respectueux des lois auxquelles ils peuvent échapper, j’ai souvent éprouvé le sentiment qu’ils vivent sur une autre planète. Ils croient que tout s’achète. Ou, en tout cas, que tout est achetable. Sauf leur confiance. Elle n’a pu se construire qu’au fil des années, alors même que le journaliste n’a jamais accepté d’entrer en connivence : eux racontent, lui écoute et prend des notes. Certaines confidences ne sont venues qu’après des lustres de silence, mais au bout du compte je crois — peut-être immodestement — qu’elles seront utiles au lecteur. L’enquête qu’il va lire a été longue et difficile et, si elle ne fut pas une partie de plaisir, elle n’a pas non plus été triste…

De la géopolitique appliquée reflétant l’équilibre des forces entre les grandes puissances jusqu’aux labyrinthiques conflits de pouvoir entre clans à la tête des États du Sud assez riches pour jouer un vrai rôle sur la scène des grands marchés d’armement, j’ai tenté de restituer l’étrange sentiment de vertige que procure cette plongée dans le monde obscur, dissimulé derrière la vitrine faussement transparente des statistiques du commerce international. Comme dans le fascinant univers des images fractales animées, où chaque détail ouvre un nouveau monde, chaque épisode d’une affaire de vente d’armes sur les marchés blancs, gris ou noirs semble en effet ouvrir sur d’autres affaires incidentes, d’autres turpitudes locales ou planétaires, dans une ronde sans fin…



Remerciements

À l’heure du point final, je dois remercier tout ceux et celles qui m’ont permis d’écrire cet ouvrage. Français ou étrangers, industriels, vendeurs d’armes ou de technologies de souveraineté, fonctionnaires civils et militaires ou banquiers, magistrats ou avocats, ils sont plusieurs dizaines à avoir accepté de m’ouvrir leurs dossiers, me présenter leurs amis, ou tout simplement me parler. Souvent, l’exercice n’était pas facile, car ces personnes qui font profession de vendre des engins de mort ne fréquentent pas seulement le droit chemin. De la vie, ils connaissent les voies de traverse, les épisodes peu ragoûtants et les chutes brutales. Il est arrivé — et il arrive encore aujourd’hui — à certaines de mes sources de violer délibérément la loi, de flirter avec le proxénétisme, de manier la corruption et le chantage, de frauder le fisc. Et de mentir. Certains ont connu les foudres de la justice, sont allés en prison après des procès. Mais nombreux parmi mes interlocuteurs n’ont pas eu à subir ces désagréments. Sans pour autant me révéler tous leurs secrets, ils ont néanmoins pris le risque de se découvrir : ils savaient que, pour le journaliste, la protection des sources n’est pas un vain mot. Tous ceux qui m’ont parlé — parfois au fil de conversations s’étalant sur des années — se retrouveront dans ce livre, même si les propos qu’ils m’ont tenus n’ont pas toujours été utilisés. La loi s’impose à tout auteur et toutes les réalités ne sont pas dicibles en l’état. De plus, dans ce milieu si particulier, chacun prend soin de dissimuler les preuves de fautes qu’il devient alors impossible d’évoquer. À ce stade…

À tous ceux qui m’ont accompagné durant cette longue enquête, je veux dire ici ma reconnaissance. Avec une mention particulière pour Viviane, Carole et Héloïse. Quant à François Gèze, il a gagné avec cet ouvrage le titre d’éditeur le plus patient du monde. Je lui en sais gré, plus qu’il ne le croit !

Paris, Morlaix, le 31 décembre 2010



Notes de l’introduction
a. Les notes de référence sont regroupées par chapitre en fin d’ouvrage, p. 351.
b. Dans le petit milieu des agents corrupteurs, cette formule illustre la position avantageuse occupée par les corrompus. Ils y recueillent les commissions occultes tombant des « gouttières » où s’écoulent les milliards de ces contrats…




I

Mirages orientaux



1

Adnan Khashoggi, l’émir des canons

Avec sa ronde silhouette, son crâne dégarni depuis toujours, la moustache couvrant la lèvre, le smoking et le nœud papillon, il donne l’apparence d’un épicier enrichi, sans histoire. Portant parfois la blanche qamis et le shemagh traditionnels, quand c’est nécessaire, il a longtemps vécu entre l’Occident et le Golfe arabo-persique, avant de s’y retirer. Il s’appelle Adnan Khashoggi.

Né en 1936, il est le fils de Mohamed Khaled Khashoggi, médecin personnel du roi Ibn Saoud d’Arabie saoudite, et, depuis qu’il a dix-huit ans, il est commerçant. Dans les années 1970, son réseau personnel est un Who’s Who des principaux intermédiaires financiers et commerciaux entre le Golfe, ses féodaux pétroliers et le monde occidental… Mais il exerce un commerce un peu particulier : celui des armes. Dans les années 1970 et 1980, il était la référence absolue dans ce secteur économico-politique si particulier. Retiré des affaires depuis les années 1980, il coule depuis une paisible retraite. Après avoir bâti une énorme fortune, il en a perdu une bonne part et on a oublié qu’il fut parfois considéré — certes à tort — comme l’homme le plus riche du monde.

Le jeune Adnan Khashoggi gagne ses premiers dollars en 1954, quand un entrepreneur de travaux publics, patient de son père, lui confie l’achat de camions aux États-Unis. Le vendeur verse au débutant une commission de 25 000 dollars, bientôt suivie d’un versement équivalent par l’acheteur, satisfait du prix qu’il a obtenu. Ce client satisfait n’est autre que Mohammed Awad Ben Laden, qui décédera en 1968 dans un accident d’avion et dont l’un des fils, Oussama, créera plus tard le réseau Al-Qaida.


Une fortune dans les sables

Khashoggi prend rapidement goût aux affaires. En 1956, l’Arabie saoudite soutient l’Égypte à l’occasion du conflit de Suez, en lui fournissant des camions. Le jeune Khashoggi, vingt ans, empoche 150 000 dollars de commission. Ce n’est qu’un début.

À l’époque, les hommes d’affaires effectuant — hors du champ pétrolier — la liaison entre l’Arabie saoudite et les pays occidentaux sont pour l’essentiel des Britanniques, certes attirés par l’argent, mais surtout par la magie des sables. Parmi eux, le légendaire Harry St. John Bridger Philby (1885-1960), aventurier arabisant né au Sri Lanka, chef des services secrets britanniques en Palestine puis conseiller du roi Ibn Saoud, avant que celui-ci soit chassé par son successeur le roi Fayçal en 1955. (Harry Philby est également connu pour être le père du célèbre espion Kim Philby, l’un des « cinq de Cambridgea » ayant trahi la Couronne au profit de l’URSS avant même le début de la guerre froide.) Mais les temps changent : notamment grâce aux efforts d’Harry Philby, stipendié par des sociétés pétrolières américaines et britanniques1, le pétrole d’Arabie coule désormais à flots, excitant les convoitises et laissant entrevoir aux féodaux la possibilité d’accéder à un autre horizon que celui du désert et des courses de dromadaires. Or, les princes saoudiens ont compris que les armes, et surtout les pétrodollars qui servent à les payer, peuvent constituer un excellent moyen de répartir la richesse nationale dans des poches plus nombreuses. Il va falloir changer de méthode…

Voilà qui tombe bien ! Au début des années 1960, Adnan Khashoggi, qui a vite appris, alimente en armes les maquis royalistes du Yémen, pour le compte à la fois des services secrets britanniques et de son pays. Quand le ministre de la Défense saoudien, le prince Sultan, lui propose une commission, il refuse : « Je l’ai fait pour mon roi, je ne veux réaliser aucun profit2. » Qui en douterait ? En 1965, le royaume saoudien veut constituer sa première flotte d’avions de combat. Khashoggi représente l’américain Lockheed, qui propose son F-104 Starfighter. Contre lui, les Britanniques alignent le Lightning F53, de British Aircraft Corporation, représentée par un agent commercial britannique, Geoffrey Edwards, « qui n’était pas un mystique motivé par sa ferveur moralisatrice envers la cause arabe, mais par l’argent3 ». Ce dernier gagnera ce contrat de 120 millions de livres, associant la vente de quarante Lightning, de radars et autres équipements électroniques. Khashoggi aurait-il perdu ? Pas du tout…

Malin, il ne manque pas de se faire inviter dans la partie par le prince Sultan. Lequel, pour ne s’aliéner aucun fournisseur, a pris grand soin de partager le gâteau. Les Britanniques vendront les avions qui intégreront des composants américains, et les Américains obtiendront pour leur part le marché des missiles sol-air MIM-23 Hawk produits par la firme Raytheon. Et, surtout — c’est la principale motivation de cet accord secret conclu sous les auspices du légendaire vendeur d’armes américain Henry Kuss —, la Royal Air Force achètera cinquante bombardiers américains F-111 Aardvark à géométrie variable produits par General Dynamics4. Le Royaume-Uni renoncera plus tard à cette acquisition, mais peu importe : avec cette affaire, Khashoggi va s’installer « sous la gouttière », en devenant à la fois le représentant du motoriste Rolls-Royce, qui vend le réacteur du Lightning, et celui de Raytheon, qui vend les missiles. Comme prévu, il touchera — gros — sur les deux marchés. Lockheed obtiendra pour sa part un lot de compensation sous la forme d’un contrat portant sur des avions de transport C-130 Hercules à 2,5 millions de dollars pièce — dont 15 % de commission pour l’agent de Lockheed, Khashoggi — plus un lot de consolation : des avions de ligne Tristar L-1011 pour la compagnie nationale saoudienne… équipés de réacteurs fournis par Rolls-Royce ! Les seuls contrats Lockheed lui rapportent 100 millions de dollars durant ces années. Ceux avec son concurrent Northrop, 54 millions de dollars. Plus 45 autres millions, avec les firmes françaises pour lesquelles il vend des blindés au royaume. Il n’est désormais plus question de vendre des armes à l’Arabie sans passer par Khashoggi.

Ses sociétés, regroupées au sein du consortium Triad, prospèrent… Il achète des banques aux États-Unis, construit un parc industriel à Salt Lake City, finance le couturier Kenzo Takada à Paris, acquiert un ranch en Arizona, inspire l’écrivain Harold Robbins pour le personnage principal de son roman Le Pirate. Ses commissions varient officiellement de 5 % à 15 %. C’est beaucoup, mais ces monceaux d’or ne tombent pas tous dans son escarcelle : le principe même de la combine de Khashoggi, c’est qu’il arrose généreusement les clients qui ont choisi de se fournir par son intermédiaire. Le procédé est d’une simplicité rare : les factures des armements sont payées avec de l’argent public. Et les pots-de-vin repartent au fond des poches personnelles des donneurs d’ordre. Mais cela va finir par se savoir.



Le scandale Lockheed

En 1974, le président des États-Unis Richard Nixon démissionne à la suite du scandale du Watergate. Adnan Khashoggi le connaît bien : il l’a rencontré pour la première fois en 1967, deux ans avant son élection à la Maison-Blanche, en dînant avec lui au restaurant Raspoutine, à Paris. Plus tard, il contribuera à sa réélection par des versements au CREEP (Committee to Re-Elect the President)5. À la suite de la démission de Nixon, des commissions d’enquête parlementaires se mettent en place et entament une grande opération de nettoyage. Durant les auditions, de nouvelles affaires surgissent. Dès l’été 1975, l’une d’elles dévoile les turpitudes de la firme Lockheed, qui ne concernent pas moins de treize pays différents. Pour vendre son Tristar L-1011 au Japon, l’entreprise a corrompu le Premier ministre Kankuie Tanaka. Accusé d’avoir reçu 1,6 million de dollars, sur un total de 12,6 millions payés à des dirigeants japonais, celui-ci doit démissionner6.

Le prince Bernhard des Pays-Bas, époux de la reine Juliana, est lui aussi touché. En 1973, il était prêt à aider Lockheed à vendre des avions de patrouille maritime pour remplacer les vieux P-2V Neptune de la marine néerlandaise. Cette année-là, trois appareils sont en compétition : un britannique, le Nimrod de Hawker Siddeley ; un français, le Breguet Atlantique IA et II ; et le P-3C Orion de Lockheed. Un vendeur d’armes hors pair alors en retraite, Fred C. Meuser, prend l’attache du prince Bernhard. C’est une vieille connaissance car, comme les Hollandais vont l’apprendre lors des auditions américaines au printemps 1976, ce dernier a été corrompu par Lockheed dès le début des années 1960, à l’occasion de l’achat de chasseurs F-104 Starfighter pour la Koninklijke Luchtmacht, l’armée de l’air néerlandaise7. Selon la commission d’enquête, Meuser assure cette fois en substance au prince que, si les Pays-Bas achètent le P-3C Orion de Lockheed, la firme saura se montrer généreuse avec les organisations charitables qu’il préside, dont le World Wildlife Fund. Le contrat néerlandais sera finalement repoussé en raison de coupes budgétaires8. Et le prince devra démissionner de ses fonctions militaires et de ses affaires.

Le scandale se ramifie en Italie et en Espagne. On découvre que Lockheed paye des pots-de-vin partout où il cherche des clients : la Colombie est touchée (trois généraux corrompus lors de la vente d’avions C-130 Hercules), tout comme le Koweït, la Malaisie, l’Indonésie, les Philippines, Taiwan, l’Argentine, le Pérou, le Chili, le Vénézuéla, le Maroc9. Au cours des enquêtes, Adnan Khashoggi, qui paraît s’être contenté de l’Arabie, est entendu. Il n’est certes pas le seul agent de la firme, qui employait pour chaque pays des agents attitrés, mais le Sénat considère que les commissions qu’Adnan Khashoggi a reçues entre 1970 et 1975 sur les affaires en Arabie saoudite étaient destinées à payer des pots-de-vin, dont 2,15 millions de dollars pour un officier, à travers un compte au Liechtenstein. Mais, le concernant, cette enquête n’ira pas plus loin10. Pas davantage que celle l’impliquant dans des versements illégaux par l’avionneur Northrop à deux chefs d’état-major successifs de l’armée de l’air saoudienne, dans le cadre de l’achat de cinquante avions de chasse F-5B Tiger et F-5E Tiger II. Khashoggi nia fermement que lui-même ou son groupe Triad aient jamais payé des pots-de-vin11. À ses yeux, cette simple évocation relève de l’insulte : « Le prince Sultan n’a pas besoin d’Adnan Khashoggi. Adnan Khashoggi n’offrira jamais d’argent au prince Sultan : ce serait comme un mendiant offrant des richesses à un roi12 ! »

L’affaire Lockheed est si énorme, les flétrissures qu’elle dévoile dépassent à ce point l’imagination, qu’elle va entraîner une profonde transformation de la loi américaine. Jusqu’alors, les éventuels paiements de pots-de-vin n’étaient concernés que par le SEA (Security Exchange Act de 1934). À partir de 1977, il faudra compter avec le FCPA (Foreign Corrupt Practices Act), beaucoup plus contraignant13 — j’y reviendrai.

Au début des années 1980, Adnan Khashoggi utilise trois jets privés et un yacht de soixante-dix mètres avec cinquante-deux membres d’équipage, le Nabila, du nom de sa fille Nabila Khashoggi. On peut admirer ce somptueux navire dans le dernier film avec Sean Connery de la série James Bond, tourné en 1983, Jamais plus jamais. Le fastueux milliardaire ne compte même plus ses résidences princières à Riyad, Djedda, Paris, Beyrouth, Marbella, Rome, Cannes, New York, Monte-Carlo, au Kenya, aux Canaries, à Madrid, etc. À cette époque, la SEC (Security Exchange Commission), le gendarme de la Bourse de New York, l’accuse toujours d’avoir versé à des princes saoudiens de gros pots-de-vin pour le compte d’industriels américains de l’armement. Mais, comme le note le biographe non autorisé du milliardaire, Ronald Kessler, les enquêteurs ne vont tout de même pas jusqu’à fouiller dans les comptes suisses qui abritent les transactions. Khashoggi mène une vie de luxe et d’extravagance, recrute une mère maquerelle française, Mireille G., pour lui fournir la compagnie de jeunes femmes facturées 1 000 dollars la nuit et 3 000 dollars le week-end. Il lui arrive d’en « commander » dix pour une soirée, afin de faire profiter ses amis et relations d’affaires de leurs services…



La folle affaire de l’Irangate

C’est à cette époque qu’Adnan Khashoggi va se retrouver au cœur de l’une des plus insolites affaires de trafic d’armes de l’après-guerre, restée dans l’histoire sous le nom d’« Irangate » ou d’« Iran-Contra Affair », et dont les détails — une fois n’est pas coutume — seront connus grâce au scandale politico-judiciaire qu’elle provoquera aux États-Unis.

Depuis 1984, plusieurs otages américains sont détenus au Liban à l’instigation de l’Iran, qui cherche alors par tous les moyens à obtenir des armes dans la guerre avec l’Irak qu’il mène depuis 1980b. Les États-Unis, sollicités par l’homme d’affaires iranien Manucher Ghorbanifar, refusent durant plusieurs mois de marcher dans la combine. Jusqu’à ce que ce dernier propose de faire passer par les Israéliens cette transaction commerciale contre nature. À l’origine de cette suggestion saugrenue, apparaît très vite notre Saoudien Adnan Khashoggi14. Comme tout marchand d’armes qui se respecte, il ne connaît pas nécessairement tous les grands de ce monde : les hommes d’État se méfient généralement de ces hommes aux billets faciles et aux réputations en cendre. Mais ces marchands savent les approcher par des intermédiaires qui se trouvent, eux, « au contact » et nettement moins apparents. Début 1985, Khashoggi connaît à la fois Ghorbanifar et des contacts israéliens « ouvreurs de portes » auprès du Premier ministre Shimon Peres (qui deviendra président de l’État d’Israël en juillet 2007).

Le premier de ces hommes providentiels est Al Schwimmer (né en 1917 aux États-Unis), proche de longue date de Shimon Peres et président fondateur en 1953 de la société d’aéronautique et d’armements Israel Aircraft Industries (aujourd’hui le principal employeur israélien). Il avait commencé sa carrière en exportant illégalement vers Israël des avions vendus par les États-Unis après la Seconde Guerre mondiale. Ces chasseurs, leurs pilotes recrutés notamment aux États-Unis et les milliers de tonnes de munitions envoyées illégalement en Israël contribuèrent à sa victoire lors de la première guerre israélo-arabe (mai 1948-juillet 1949) ; cela avait valu à Al Schwimmer d’être à la fois adulé en Israël et condamné en 1950 en Californie pour violation des lois sur l’exportation et de l’US Neutrality Act. Schwimmer présente à Adnan Khashoggi celui qui sera son second contact israélien : le colonel Yaacov Nimrodi (né en 1926). D’abord jeune attaché de défense à l’ambassade d’Israël à Téhéran dans les années 1950 et sans doute agent du Mossad, Nimrodi est devenu par la suite un marchand d’armes prospère. Né à Bagdad, parlant couramment l’arabe et le persan, il a bâti lui aussi une fortune colossale en vendant des armes au shah d’Iran, en amenant en Israël des Juifs d’URSS, etc.c.

Quand un marchand d’armes intervient sur le marché ouvert et officiel, c’est déjà juteux. Mais, quand il entre sur le marché gris — dont les acteurs sont des États, des services secrets et des clients souvent innommables —, le jackpot peut être considérable. En mettant en relation clandestinement les mollahs iraniens, le Grand Satan américain et l’État juif, Adnan Khashoggi pense alors être en mesure de réaliser des profits gigantesques s’il parvient à se mettre « sous la gouttière » d’un transfert clandestin d’armes sophistiquées. Ghorbanifar fait savoir que, si Washington livre à l’Iran des missiles antichars BGM-71 TOW de Hughes Aircraft, la libération du chef de station de la CIA à Beyrouth, William Buckley, enlevé le 14 mars 1984, sera possible. Alors que les enlèvements se poursuivent, le président Ronald Reagan déclare le 30 juin 1985 : « Les États-Unis n’accordent aux terroristes ni récompense ni garantie. Nous ne faisons aucune concession. Nous ne transigeons pas. »

Pourtant, c’est bien lui, en personne, qui autorisera la vente de matériels militaires à l’Iran : cent missiles TOW contre quatre otages. Problème : les Israéliens ne veulent procéder à aucune formalité tant qu’une garantie financière n’aura pas été versée par les Iraniens. Lesquels ne veulent rien verser sans avoir reçu les missiles. Khashoggi s’y colle en prêtant un million de dollars à Ghorbanifar, qui les place sur un compte israélien. Les premiers engins antichars sont livrés le 19 août, mais aucun otage n’est libéré. Le 29 août, le paiement des Iraniens ayant été versé à Ghorbanifar, ce dernier rembourse Khashoggi, qui s’empresse alors de prêter 4 millions de dollars pour la suite de la transaction, à savoir 408 missiles TOW de plus.

Ces missiles parviennent en Iran le 15 septembre, mais les Iraniens ne tiennent pas davantage leurs engagements, en ne libérant que le seul otage Benjamin Weir, ce même jour15. Ils font monter les enchères : ils veulent encore des TOW et réclament de surcroît des missiles sol-air Hawk. Washington négocie. Khashoggi virevolte au cœur du brasier. En novembre 1985, Robert McFarlane, conseiller de Ronald Reagan pour les affaires de sécurité nationale, confie le dossier à son adjoint, le colonel Oliver North. Ce dernier imagine une opération qui se rapproche du trapèze volant : il propose que 12 millions de dollars provenant des ventes d’armes à l’Iran soient détournés pour soutenir les contras d’extrême droite qui, au Nicaragua, luttent contre le gouvernement sandiniste de Daniel Ortega. En mai 1986, Robert McFarlane, Oliver North et quelques autres s’envolent secrètement pour Téhéran, en apportant dans leurs valises des pièces de rechange pour missiles Hawk. Plus tard, dix-huit engins suivront. Adnan Khashoggi joue le rôle de banquier, met de l’huile dans les rouages, avance les fonds (sans doute au total une trentaine de millions de dollars) et se rembourse ensuite généreusement sur les paiements iraniens. Le dessous des cartes est saisissant…

Nombre des transactions d’Adnan Khashoggi passent alors par la succursale à Monte-Carlo de la Bank of Credit and Commerce International (BCCI). Le vendeur d’armes lui demande des crédits de quelques jours, mais de montants considérables. Toujours le même problème : les Américains ne veulent rien livrer tant qu’ils n’ont pas reçu leur argent, et les Iraniens ne veulent rien payer tant que les armes ne se trouvent pas sur leur sol. La BCCI facilite les choses : Khashoggi tire un chèque sur son compte le jeudi, emporte aussitôt les fonds et le banquier n’encaisse ce chèque que le lundi, le temps que son client ait lui-même reçu son paiement. Le mardi ou le mercredi au plus tard, tout est rentré dans l’ordre, après que des millions de dollars ont rebondi par d’autres banques, notamment le Crédit suisse, où Oliver North gère les comptes du trafic. Pendant ce temps, Manucher Ghorbanifar, qui fait lui aussi transiter des millions par la BCCI de Monaco, se félicite de ses excellentes relations avec les services de renseignement français et de son implication dans la négociation sur la libération des otages français détenus à Beyrouth. Cette affaire se terminera dans le scandale de l’Irangate et Adnan Khashoggi affirmera y avoir perdu des millions de dollars. Mais pas seulement… Car l’Irangate, c’est le début de la fin pour le flamboyant Saoudien.



Le début de la fin

Ami du dictateur philippin Ferdinand Marcos et de sa fantasque épouse Imelda, Khashoggi a participé à certaines de leurs affaires immobilières acquises à titre privé avec des fonds de l’État philippin. Lorsque les Marcos fuient leur pays, chassés par leur peuple, en février 1986, onze tableaux de valeur disparaissent du musée national de Manille. Et on reproche à Khashoggi d’avoir acheté aux fugitifs ces œuvres qui ne leur appartenaient pas, puis de les avoir revendues. Son accusateur, qui poursuit les Marcos devant les tribunaux américains pour racket et corruption — en vertu du Racketeer Influenced and Corrupt Organizations Act —, est le procureur de New York, Rudolph Giuliani. Lequel accuse également le Saoudien d’avoir fait passer aux États-Unis de faux documents, via les autorités françaises16. Pour Khashoggi, ça commence à sentir le roussi !

La roue tourne vite… 1986 est un tournant. Cette année-là, Adnan Khashoggi héberge provisoirement l’ex-dictateur haïtien Jean-Claude « Baby Doc » Duvalier dans sa villa de Mougins, sur la Côte-d’Azurd. Puis il connaît quelques faiblesses. Après avoir misé 16 millions de dollars en trois mois au casino de l’hôtel Ritz de Londres, Khashoggi se voit accuser d’avoir signé à cet établissement un chèque en bois de 5,25 millions de dollars17. Gênant… Le 18 avril 1989, la police suisse arrête l’imprudent Saoudien dans un hôtel, à la demande de la justice américaine, et le jette dans un cachot de la prison de Berne18. Transféré aux États-Unis, il doit porter un bracelet électronique pour pouvoir bénéficier d’une assignation à résidence dans son appartement de New York, tout de même estimé à 26 millions de dollars. Khashoggi sera acquitté en juillet 1990. Mais ses affaires vont très mal. En juin 1987, la faillite de sa société américaine, Triad America, avec 118 millions de dollars de dettes impayées, conduit la justice à découvrir que, sur les cent six entreprises qu’il possède, quarante-cinq sont dormantes et dix-huit en liquidation. Les banques ont lâché contre Khashoggi l’un des plus fins limiers de la galaxie financière, Jules Kroll19, à qui il ne faudra guère de temps pour jeter l’icône à terre. Sur les seize comptes en banque que le Saoudien possède alors en Espagne, on ne trouve au total que 3 762,65 dollars… Ses palais sont grevés de lourdes hypothèques20. Celui qui ne voulait pas être appelé « marchand d’armes », mais « entrepreneur »21, n’est plus grand-chose…

Il va progressivement disparaître des journaux, pour une quinzaine d’années. On n’entendra plus beaucoup parler d’Adnan Khashoggi, sinon en janvier 2003, lorsqu’il participe à Marseille à un déjeuner avec l’industriel saoudien Harb Saleh Al-Zuhair et le néoconservateur américain Richard Perle, président du Defense Policy Board (un organisme consultatif du Pentagone) et partisan résolu de l’entrée en guerre des États-Unis contre l’Irak. Perle voulait inviter Khashoggi à investir dans la société Trireme, dans laquelle étaient déjà engagés l’ancien secrétaire d’État du président Richard Nixon, Henry Kissinger, et le financier Gerald Hillman. Le but de l’affaire : vendre du matériel de défense et de sécurité en Arabie saoudite. Alors même que Perle était à Washington l’un des plus féroces critiques de la famille royale et du gouvernement saoudiens22 !

En 2007, le nom de Khashoggi resurgit : une petite et discrète société est apparue dans l’instruction menée à Paris par les magistrats Philippe Courroye et Xavière Siméoni sur les relations de la société française Total avec l’Iran23. La Naftiran Intertrade Company, physiquement installée à Lausanne, en Suisse, et immatriculée dans le paradis fiscal de Jersey (îles Anglo-normandes), est gérée par un responsable du ministère iranien du Pétrole. Elle aurait participé au montage financier de l’énorme champ gazier de South Pars, exploité par Total. Dans cette affaire, le président de Total, Christophe de Margerie, a été mis en examen pour « corruption d’agent public étranger et abus de biens sociaux ». Figure intéressante du dossier : Shapari Khashoggi. C’est la nouvelle épouse d’Adnan Khashoggi. Elle est iranienne et appartient à la grande famille Zanganeh.

Les années d’or de Khashoggi se sont bâties d’abord sur la confiance de plusieurs membres de la famille royale saoudienne envers l’un de ses fidèles hommes d’affaires, et sur un réseau relationnel efficace. Cette confiance a été indispensable dans l’affaire de l’Irangate, dont l’équilibre financier plus que hasardeux reposait en particulier sur la banque BCCI, qui se livrait au profit d’Adnan Khashoggi à des voltiges déraisonnables. Or, là encore, on retrouvait un proche d’Adnan Khashoggi : Ghaith Pharaon, dont le père Rashad Pharaon fut le premier ambassadeur d’Arabie saoudite à Paris. Ce Saoudien a été l’acteur central du scandale de la banque BCCI, possédée à 77,5 % par l’émirat d’Abou Dhabi.

En juillet 1991, la Banque d’Angleterre a fait suspendre les activités mondiales de la banque, accusée d’avoir pratiqué des fraudes à grande échelle, blanchi de l’argent provenant du trafic de la drogue et financé des opérations illégales, y compris celle de l’Irangate. Ghaith Pharaon s’est trouvé de surcroît frappé par un mandat d’arrêt international dans le cadre d’une enquête de la justice américaine sur l’achat suspect d’établissements bancaires par la BCCI. Il sera soumis par les États-Unis à une amende de 37 millions de dollars et l’ensemble de ses avoirs personnels aux États-Unis sera saisi. Le milliardaire répartit aujourd’hui son temps entre le Liban et la Syrie. Mais il n’est que l’un de ces Saoudiens enrichis dès les années 1950 par les commissions sur des contrats d’État.



Mohamed Al-Fayed, un beau-frère entreprenant

En 1954, Samirh Khashoggi, la sœur d’Adnan, épouse un jeune homme d’affaires égyptien : Mohamed Al-Fayed. Ses biens ayant été nationalisés par le raïs égyptien Gamal Abdel Nasser, Al-Fayed devient d’abord un associé d’Adnan Khashoggi dans le commerce des armes. De son union avec Samira Khashoggi naîtra en 1955 un fils, Emad Mohamed Al-Fayed, plus connu sous le nom de Dodi Al-Fayed. À la fin des années 1950, Mohamed Al-Fayed, fâché avec son beau-frère Khashoggi, part voler de ses propres ailes dans un minuscule émirat déshérité du Golfe arabo-persique, Dubaï, gouverné par un cheikh ignoré de tous : Rashid ben Saïd Al-Maktoum. Coup de chance : on découvre du pétrole sous le sable, et l’émir se révèle un bâtisseur avisé, qui investit massivement dans les infrastructures.

Mohamed Al-Fayed devient le représentant des deux entreprises de bâtiment britanniques qui vont tout construire dans l’émirat24. Puis il devient un conseiller écouté de l’homme le plus riche du monde, le sultan de Brunei Hassanal Bolkiah, et se trouve à ses côtés lorsque ce dernier est reçu par le Premier ministre britannique, Margaret Thatcher, le 25 janvier 198525. Quelques mois plus tard, la fortune déjà colossale de Mohamed Al-Fayed lui permettra d’acquérir — avec le soutien, trop appuyé pour ne point être un peu suspect, du gouvernement Thatcher — le groupe House of Fraser, un géant de la distribution dont le joyau est le plus prestigieux grand magasin du monde, Harrods. Pour lui qui possède déjà le Ritz à Paris, quelle aubaine et quel triomphe !

Sa folie des grandeurs le conduira ensuite à vouloir intégrer la gentry britannique avec un zèle de parvenu, notamment en versant des enveloppes d’argent liquide à un membre du Parlement et en servant d’intermédiaire entre des politiciens britanniques et des Saoudiens. En juin 1999, l’ancien ministre conservateur Jonathan Aitken est emprisonné pour plusieurs mois, payant une faute commise six ans plus tôt : en septembre 1993, alors qu’il occupait le poste de ministre adjoint aux Finances (Chief Secretary to the Treasury), il avait laissé un prince saoudien que lui avait présenté Mohamed Al-Fayed payer sa note au Ritz à Paris, pour un montant de 1 000 livres sterling. Une misère ! Pourquoi ce contact ? Sans doute parce que Jonathan Aitken avait joué un rôle important dans le suivi du fameux contrat d’armements Al-Yamamah avec l’Arabie saoudite (voir chapitre suivant), du temps où il était secrétaire d’État aux Acquisitions de défense (1992-1994).

La chute du ministre fut d’autant plus spectaculaire qu’il fut même évincé de la présidence du plus fermé des clubs conservateurs internationaux, « Le Cercle », naguère fondé par l’ancien président du Conseil français Antoine Pinay26. Pendant que Mohamed Al-Fayed compromet délibérément ses anciens amis en aidant les journaux à découvrir leurs faux pas, son fils Dodi mène une carrière de producteur de films27 et de play-boy. Qui se terminera tragiquement : après avoir séduit la princesse de Galles Diana Spencer, il trouvera la mort avec elle dans un accident de voiture sous le pont de l’Alma à Paris, le 31 août 1997.



Khashoggi et ses amis français

Revenons trente ans en arrière. Les Trente Glorieuses, selon la formule de l’économiste Jean Fourastié pour désigner les années 1945 à 197528, battent leur plein. Naguère, Paris vendait des armes en quantité à un client privilégié au Moyen-Orient, Israël. Remplaçant les Tchécoslovaques qui avaient massivement procuré ses armements terrestres au jeune État hébreu durant sa première guerre contre les Arabes, en 1948, la France va lui fournir durant près de vingt ans tout ce dont il estime avoir besoin pour se défendre, mais également pour attaquer ses voisins. Puis les choses vont changer : le 2 janvier 1969, le président Charles de Gaulle décide un embargo total sur les armes françaises destinées à Israël. Pour continuer à faire tourner les usines, il faudra que ces ventes d’armements se poursuivent. Mais à qui ? C’est l’époque où la France doit accompagner son développement économique par l’accès à de nouvelles ressources pétrolières, tandis que deux pays producteurs cherchent à gager leur sécurité et leur assise régionales par d’importantes acquisitions d’armements. L’Irak et l’Arabie saoudite vont trouver en France des interlocuteurs capables de jouer sur les deux tableaux — acheter du pétrole et vendre des armes — et de monter des accords particulièrement profitables.

Gravitant au milieu des envoyés des princes saoudiens et des féaux de l’homme fort de Bagdad, Saddam Hussein, qui a pris le pouvoir par les armes en juillet 1968, de hauts fonctionnaires français vont s’engager dans la filière pétrolière et des industriels de l’armement découvrir des marchés aux taux de profits démesurés. On verra apparaître et évoluer autour d’eux des hommes providentiels, « représentants multicartes, pétrole, armes et petites filles, qui travaillent à la fois pour les organismes officiels français et les princes arabes [et] sont devenus des points de passage obligés », écrivent en 1982 Pierre Péan et Jean-Pierre Séréni dans leur ouvrage Les Émirs de la République29. À ceci près que les « petites filles » sont en fait des professionnelles expérimentées convergeant vers Paris lors des grands salons d’armement, comme celui du Bourget. Les princes saoudiens, protecteurs dans leur pays de l’intransigeante et austère secte wahhabite, se déchaînent dans leurs palaces parisiens lors d’orgies pour lesquelles il n’est pas rare que les intermédiaires français à leur service doivent fournir plusieurs dizaines de prostituées pour une seule soirée. Les services sont facturés à des tarifs démentiels par les protecteurs des jeunes femmes. Mais ceux qui les mettent en relation en fournissant également voitures de luxe, villas sur la Côte et tous les plaisirs imaginables, ne se privent pas davantage de multiplier les factures, en réalisant au passage des bénéfices invraisemblables. Un Français chargé un temps de ces besognes nous a ainsi expliqué qu’il avait multiplié par deux le prix d’une voiture de très grand luxe pour y avoir fait réaliser en urgence une adaptation demandée par son client : changer l’autoradio !

Dès la fin de 1968, des négociations avaient démarré sur la vente de cinquante chasseurs Mirage à l’Irak, parallèlement à celles portant sur l’accès de la société publique ERAP (Entreprise de recherche et d’activité pétrolières) au pétrole irakien. Comme souvent en France, les armements et les approvisionnements énergétiques sont gérés par les mêmes hommes, généralement ingénieurs polytechniciens passés par l’École des mines, les X-Mines, le fin du fin en matière de technocratie française. À cette époque, le « parrain » du secteur est Pierre Guillaumat30. L’un de ses plus fidèles collaborateurs, X-Mines comme lui, est Jean Blancard, qui lui avait succédé à la Direction des carburants en 1951, avant de devenir en 1966 son vice-président général chargé de l’exploration et de la production à l’ERAP. Blancard est l’archétype de ce qu’il est convenu d’appeler un « grand commis de l’État » : « Hautement efficace, sans trace d’idéologie, peu disert, pas du tout beau parleur, mais aussi intellectuellement armé qu’un ordinateur sur pied, fonceur comme un tank et pourtant imaginatif31. » C’est au titre de l’ERAP qu’il entame une relation forte avec Bagdad, laquelle ne cessera pas — c’est le moins que l’on puisse écrire — avec sa nomination en avril 1968 à la DMA (Délégation ministérielle pour l’armement), quatre mois avant la prise de pouvoir de Saddam Hussein. Plus tard, la France — plus précisément le président Valéry Giscard d’Estaing et son Premier ministre Jacques Chirac — vendra à Saddam Hussein une centrale nucléaire32, que les Israéliens détruiront en 1981 lors d’un spectaculaire raid aérien33.

À la DMA, Blancard va mettre en place le système permettant de vendre des armes à ces Arabes qui possèdent les deux atouts que recherche la France : le pétrole, donc l’argent pour lui acheter ses canons. La DMA est un État dans l’État. Pour vendre des armes, les sociétés privées et les entreprises nationales passent toutes sans exception sous les fourches Caudines de cette administration toute-puissante, créée en 1961 par le général de Gaulle afin de garantir la réalisation des armes de la force de frappe atomique et qui a la haute main sur tout ce qui concerne les études, la fabrication et le commerce des armements34. À la fin des années 1960, la France a terminé de mettre sur pied une industrie guerrière considérable, capable de produire tout ce dont une armée moderne a besoin, de l’électronique aux transmissions, des missiles à la bombe atomique, en passant par les chars, les sous-marins, les navires de surface, les avions de chasse et les bombardiers. Mais c’est également l’époque où la fin de la guerre d’Algérie a conduit à des réductions majeures d’effectifs, plaçant les chaînes de fabrication de matériels de tous types en surcapacité. Ce que l’armée française ne pourra plus absorber, il faut le vendre à d’autres. Donc exporter. Jean Blancard va mettre en place le système. Pas à n’importe quel prix, sans doute, mais presque…

En 1970, un ingénieur de l’armement haut en couleur et particulièrement brillant et efficace, Hugues de l’Estoile, prend la tête de la Direction des affaires internationales de la DMA — qui deviendra en 1976 la DGA (Délégation générale pour l’armemente). Il n’aura qu’un objectif : vendre les armes françaises. Et donc, avant tout, prendre solidement pied sur le marché saoudien.

Depuis le milieu des années 1960, on l’a vu, Adnan Khashoggi fait figure de tuteur du marché mondial de l’armement. Mais on voit apparaître de nouveaux venus, qui vont accompagner les prospères années de Khashoggi avant de voler de leurs propres ailes. Akram Ojjeh est de ceux-là. Né en Syrie en 1923 dans une famille de négociants, il va profiter des liens entre son pays et la France. À la suite de la défaite de l’Empire ottoman allié à l’Empire allemand durant la Première Guerre mondiale, la France exerce depuis 1920 un « mandat » sur la Syrie, qui ne cessera qu’avec l’indépendance du pays en 1946. Le jeune Ojjeh arrive donc à Paris durant la Seconde Guerre mondiale pour étudier à la Sorbonne. Durant les deux décennies suivantes, il végète en France, exerçant parmi d’autres le métier de professeur d’éducation physique et aussi, un peu, celui d’agent de renseignement au profit des services français. Il a bien tenté de vendre des armes françaises aux Saoudiens, en relation avec le prince Mansour ben Abdelaziz, prédécesseur du prince Sultan au ministère de la Défense, mais avec si peu de succès qu’il aurait subi une faillite35. Les choses vont changer à la fin des années 1960.

L’histoire officielle ne dit pas comment Akram Ojjeh est entré en relation avec Adnan Khashoggi, mais Péan et Séréni croient savoir qu’un autre Syrien a fait la jonction : Zouheir Mardam36. Ce dernier, également appelé Zouheir Mardam Bey, a de qui tenir. Son père Jamil Mardam Bey, nationaliste syrien, fut condamné à mort deux fois ! Par les Ottomans en 1916, puis par les Français en 1920. Amnistié, il n’en continuera pas moins à être de toutes les révoltes antifrançaises, avant de participer à Paris aux négociations sur le statut futur de la Syrie. En 1936, il devient Premier ministre, puis, après de multiples épisodes, est nommé en 1946 premier ambassadeur de la Syrie indépendante en Arabie saoudite, avant de rentrer à Damas l’année suivante pour y devenir à nouveau Premier ministre. Et s’entendre accuser d’avoir touché des commissions indues sur les achats d’armement de son pays durant la guerre contre Israël en 1948. Il démissionnera fortune faite pour finir ses jours entre l’Arabie saoudite et l’Égypte37. Son fils Zouheir Mardam, devenu le discret banquier du FLN algérien à la Banque commerciale arabe de Genève, que dirige alors le sulfureux banquier François Genoudf, installera Akram Ojjeh dans le circuit franco-saoudien.

Ce dernier va donc se trouver à l’un des sommets de ce triangle comptant par ailleurs Hugues de l’Estoile et son adjoint, un ingénieur de l’armement aux très grandes ambitions : Jean-Claude Sompairac. Ojjeh est devenu le représentant à Paris du groupe Triad, la holding d’Adnan Khashoggi. Qui a d’autres fers au feu, comme Charles Pineton de Chambrun (1920-2010). Ce dernier est un authentique descendant du marquis de La Fayette. Il est jeune secrétaire d’État au Commerce extérieur — dans le troisième gouvernement Pompidou (janvier 1966-avril 1967) — lorsqu’il effectue une visite officielle en Arabie saoudite, en 1967. Dans les mois qui suivent, sa carrière évolue rapidement : il abandonne la vie politique — provisoirement, car on le retrouvera plus tard aux côtés de Jean-Marie Le Pen — et devient d’abord l’ami, puis le salarié, d’Adnan Khashoggi. Il est « son contact avec l’administration et le gouvernement français38 ». Sa tête de pont est la société Relinter, implantée sur les Champs-Élysées, quand l’antenne du groupe Triad est installée non loin de là, rue Pierre-Charron.

À côté de Charles de Chambrun et d’Ojjeh, commence également à agir un jeune Libanais qui mettra beaucoup de temps à sortir de l’ombre : Samir Traboulsi. Né en 1938 au Liban, dans la bourgeoise famille d’un bonnetier catholique dont le réseau commercial couvre tout le Moyen-Orient, il arrive à Paris à la fin des années 1960 nanti d’une licence en droit, et cherche aussitôt à lancer sa carrière. Il fréquente rapidement des jeunes femmes en vue, dont Françoise Sagan, Juliette Gréco ou Christina Onassis, fille du célèbre armateur grec Aristote Onassis. Le jeune Samir s’est installé dans un petit bureau loué au coin de l’avenue George V et de l’avenue Pierre-Charron, poste d’observation excellemment situé pour surveiller le centre du monde : les portes à tambour de l’hôtel George V. Un jour, une agitation particulière se produit : Adnan Khashoggi est de passage, dans les doux effluves des pétrodollars. Traboulsi franchit les barrages, se présente, attire l’œil du milliardaire et se lance dans l’une de ces improvisations sans lesquelles il n’est point de grand commercial : il l’invite à déjeuner au restaurant Taillevent. Le jeune homme, parlant français et arabe, l’assure être en mesure de lui obtenir un rendez-vous avec Aristote Onassis, que le Saoudien ne connaît pas. Il appelle son amie Christina, la convainc de lui présenter son père, que cet audacieux amuse et qui accepte de dîner avec lui et Khashoggi chez Maxim’s, en payant de plus l’addition… Cette fois, c’est bon : dans les mois qui suivent, Traboulsi se retrouve « associé » au milliardaire, désormais au centre d’un trio où œuvre également Akram Ojjeh. Traboulsi démarre et accepte sans problème le partage des commissions liées aux affaires qu’il apporte : 10 % pour lui, 90 % pour Khashoggi. Il faut bien commencer… Plus tard, lorsque ce dernier et Akram Ojjeh entreront en concurrence frontale en espérant chacun avoir une relation exclusive avec le prince Sultan, Traboulsi cherchera à les rabibocher. En vain…



La saga d’Akram Ojjeh

Pendant ce temps, Akram Ojjeh cultive au quotidien les relations avec l’appareil militaire français, en particulier avec Hugues de l’Estoile. Au début des années 1970, alors que la monarchie saoudienne achète de grandes quantités d’armements terrestres français, le collaborateur d’Adnan Khashoggi en France est un élément essentiel des réseaux du grand marché des armes. Si les marchés aéronautiques militaires, les plus juteux, demeurent en Arabie saoudite la chasse gardée des États-Unis et du Royaume-Uni, les Français vont commencer à se bâtir une solide position dans le domaine de l’armement terrestre.

Cela avait commencé dès 1968 par l’achat de centaines d’automitrailleuses Panhard, d’abord soixante-quatorze AML-60 équipées d’un mortier, puis cent quarante-huit autres, des AML-90, équipées d’un canon de 90 mm. L’année suivante, le roi Fayçal fait acheter trente nouveaux véhicules du même type, avant de décider, lors du Salon de l’armement terrestre de Satory, d’acquérir cent cinquante-quatre AML-VTT — la version transport de troupes —, sans doute le blindé le plus laid que la terre ait jamais porté. Au début des années 1970, les engins peints en couleur sable sortent à la file de l’usine de Panhard de l’avenue d’Ivry, à Paris, tandis que les achats saoudiens incitent d’autres clients à acquérir ces automitrailleuses. Puis, en 1971, c’est au tour de la régie d’État GIAT (Groupement industriel des armements terrestres) de réaliser une vente fabuleuse, pour l’équipement de deux brigades blindées : cent quarante-neuf chars de bataille AMX-30, quinze chars de dépannage AMX-30D, douze AMX-30 AVLB poseurs de ponts. Commissions prévues pour les intermédiaires, sans même que cela soit dissimulé : 10 % d’un contrat de 1,10 milliard de francs.

Dans la foulée, ce sera une exceptionnelle série de cinq cent cinquante-six blindés AMX-10P de combat d’infanterie, en trois contrats successifs. En 1973, un double contrat (Palmier 1 et Palmier 2) concerne une nouvelle série de chars lourds — cette fois cinquante-trois AMX-30SA d’artillerie sol-air, équipés de doubles canons de 30 mm, associés au radar Œil vert de Thomson-CSF39 —, et fait l’objet d’une commission de 14,5 %40. À cette époque, Akram Ojjeh devient immensément riche. Comment ont été réparties les premières commissions empochées à l’occasion de ces ventes d’armements terrestres français, soit quelque 45 millions de dollars ? L’histoire ne le dit pas. Mais Akram Ojjeh a désormais les moyens de mettre sur pied ses propres projets.

En 1978, The Economist le présente comme ayant été jusqu’en 1974 le « lieutenant du plus célèbre intermédiaire saoudien, Adnan Khashoggi41 » et affirme que les deux hommes se sont réparti les marchés : à Khashoggi la représentation des sociétés américaines, à Ojjeh celle des sociétés françaises. Comme son patron, ce dernier va jouer des coudes pour écarter d’autres intermédiaires, aux épaules moins larges mais aux appétits tout aussi féroces. Antoine Kamouh, intermédiaire du fabricant allemand de chars Krauss Maffei, disparaîtra dans des conditions troubles en 197342. D’autres encore vont progressivement s’éloigner de ces marchés juteux, mais dangereux : Walid Koreitem, qu’une tentative d’assassinat visera en 1972 ; ou encore les frères Raoul et André Matossian, qui opéraient depuis l’Égypte. Son rôle vaut bien sûr à Akram Ojjeh de confortables intéressements de la part des industriels de l’armement. Il aurait notamment bénéficié d’une commission de 7 % sur les transactions passées par l’intermédiaire de la Sofresa (Société française d’exportation de systèmes d’armes), la société parapublique créée en 1974 par le ministère français de la Défense pour gérer les ventes d’armes à l’Arabie saoudite.

Sur les conseils d’Adnan Khashoggi, le prince Sultan, ministre de la Défense saoudien, avait en effet exigé que les contrats passés avec la France fussent conclus selon le système dit « d’État à État » : les transactions se déroulaient avec la garantie de l’État français. La Sofresa était l’un de ces « offices » qui foisonnèrent dans les années 1970 pour faire le lien entre la France et ses clients, encaisser les paiements et… reverser les commissions. Comme me l’a confié un industriel français, ces dernières variaient « de 7 % à 15 % selon les contrats, conformément à ce que demandait le client. Après tout, c’était son argent ! ». C’est l’époque où la société Thomson-CSF, née en 1968 du rapprochement d’une partie des activités de Thomson-Brandt avec la CSF (Compagnie générale de téléphonie sans fil), va encaisser des sommes fabuleuses grâce à ce système et aux surfacturations qu’il permet. Car il va de soi qu’un acheteur corrompu ne mégote pas sur les prix… Mais ce n’est pas fini !

Après les premiers contrats AMX-30SA, l’Arabie saoudite achète en 1974 des batteries de missiles sol-air Crotale à Thomson-CSF (contrats Oasis 1, Oasis 2 et Oasis 3), puis le système antiaérien AMX-30 Shahine (onze véhicules radar et vingt-cinq lance-missiles), une version plus performante du Crotale, bientôt suivi en mars 1984 par le « contrat du siècle », le contrat Al-Takheb, visant à fournir un système de défense antiaérienne pour l’ensemble du territoire saoudien. Ce contrat est conclu à des conditions absolument exceptionnelles : 43 milliards de francs, avec une marge bénéficiaire comprise entre 40 % et 50 % ! Grâce à un jeu financier complexe mis en place par Jean-François Hénin, le trésorier du groupe Thomson-CSF — si talentueux qu’il sera qualifié par son patron Alain Gomez de « Mozart de la finance » —, les 40 % d’acompte versés par les Saoudiens à la signature sont placés sur les marchés financiers et vont rapporter une fortune à Thomson-CSF.

Quant à Akram Ojjeh, il gagne aussi de l’autre côté en mettant en relation les sociétés pétrolières françaises et les vendeurs d’or noir saoudien. Dans les années 1970, sa pelote grossit avec une belle constance et, en homme d’affaires avisé, il crée en 1975 au Luxembourg une société de négoce et d’investissements, TAG (Techniques d’avant-garde), qui va investir dans de nombreuses activités souvent liées aux hautes technologies.
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